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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Éclairage public
Question écrite n° 18130

Texte de la question

M. Matthieu Marchio attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les difficultés rencontrées par les communes, en
particulier rurales, pour achever la conversion de leur éclairage public vers la technologie LED, dans un contexte
de resserrement réglementaire européen et de retrait du soutien financier de l'État sur ce poste précis. Le parc
français d'éclairage public compte, selon les données retenues par le ministère dans le cahier
d'accompagnement du Fonds vert, environ 9,5 millions de points lumineux, dont une part importante repose
encore sur des lampes à décharge, notamment à vapeur de sodium haute pression. Or l'annexe III de la
directive 2011/65/UE, dite « RoHS », n'autorise l'usage du mercure dans ces lampes qu'au titre d'exemptions
temporaires. La directive déléguée (UE) 2022/275 a fixé au 24 février 2027 l'expiration des exemptions 4(c)-I à
III applicables aux lampes à vapeur de sodium haute pression d'usage général, tandis que les exemptions 4(b)-I
à III relatives à certaines lampes à indice de rendu des couleurs amélioré ont expiré le 24 février 2023. Cette
échéance ne crée aucune obligation de remplacer les luminaires déjà en service : elle affecte la possibilité de
mettre sur le marché de nouvelles lampes contenant du mercure. Une demande de renouvellement des
exemptions 4(c)-I à III est en cours d'évaluation par la Commission européenne, ce qui les maintient
juridiquement valides dans l'intervalle, en application de l'article 5, paragraphe 5, de la directive. Cette situation
laisse néanmoins les collectivités dans l'incertitude quant à la disponibilité à moyen terme des lampes
nécessaires à la maintenance de leurs installations et les conduit à anticiper la modernisation de leurs parcs.
Dans le même temps, la mesure du Fonds vert spécifiquement consacrée à la rénovation des parcs de
luminaires d'éclairage public, mise en œuvre en 2023 et 2024, a été restreinte dès 2024, avant d'être supprimée
en 2025. Le bilan 2024 du Fonds vert publié par le ministère indique que 1 137 projets ont été financés au titre
de cette mesure en 2024, pour 57,3 millions d'euros de subventions et 416 millions d'euros d'investissements,
soit un taux de subvention moyen d'environ 14 % et un important effet de levier sur l'investissement local. Le
Gouvernement a justifié cette suppression par la « rentabilité démontrée » de ces investissements et par
l'existence d'autres possibilités de financement, notamment sous forme de prêts. La programmation 2026 du
Fonds vert n'a pas rétabli cette aide spécifique. Les collectivités sont ainsi principalement renvoyées à l'emprunt
et au dispositif des certificats d'économies d'énergie, qui ne présentent ni la même nature ni la même
prévisibilité qu'une aide budgétaire dédiée. Cette situation place de nombreuses petites communes devant une
contradiction : l'évolution de la réglementation européenne réduit progressivement les possibilités de
renouvellement des sources lumineuses traditionnelles et accélère de fait la nécessité de moderniser les parcs,
tandis que l'État a retiré le dispositif d'aide spécifiquement consacré à cet investissement. Le coût d'un
renouvellement complet peut excéder la capacité d'autofinancement de communes dont le budget
d'investissement annuel se compte parfois en dizaines de milliers d'euros. Le paradoxe est d'autant plus marqué
que le passage aux LED réduit durablement les dépenses énergétiques et de fonctionnement des communes : à
moyens constants, le soutien à de tels investissements apparaît particulièrement pertinent dans un contexte de
crédits budgétaires contraints. Enfin, les maires ont besoin d'une visibilité pluriannuelle, tant sur le calendrier
réglementaire que sur les dispositifs de soutien, pour programmer des investissements de cette ampleur. Il lui
demande en conséquence quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour accompagner financièrement
les communes qui doivent encore convertir leur éclairage public à la technologie LED, notamment à l'approche
des échéances européennes affectant la mise sur le marché des lampes à vapeur de sodium et s'il envisage de
rétablir ou de créer, par redéploiement des crédits existants, un dispositif d'aide spécifiquement consacré à la
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rénovation de l'éclairage public des collectivités.
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